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La Division of Child Support (DCS):
1. 
2.  
3.  
4. 

ORGANISME RESPONSABLE DU PAIEMENT DES PENSIONS ALIMENTAIRES POUR ENFANTS

Vous êtes un parent n'ayant pas la garde de votre/vos enfant(s), tel qu’un père naturel ou adoptif, une mère naturelle ou adoptive devant 
payer, en vertu des lois de l'État et des lois fédérales, une pension alimentaire destinée à élever des enfants à charge. 

PARENT N'AYANT PAS LA GARDE DE L’ENFANT (DES ENFANTS)

Un ou plusieurs des avis suivants vous ont été signifiés, sauf si vous avez reçu une ordonnance du tribunal vous obligeant à effectuer vos 
paiements par le biais du WSSR et permettant un prélèvement automatique sur votre salaire.

TYPE D'AVIS

1.

2.

3.

4.

5.

6.

Notice of Support Debt and Demand for Payment (Avis relatif à la dette accumulée vis à vis du paiement de votre pension alimentaire 
et demande officielle de règlement).  Nous utilisons cet avis lorsqu’un ordre de versement d’une pension alimentaire pour enfants 
établit un montant en souffrance fixe sans pour autant employer le jargon de recouvrement de la dette nécessaire.

Notice of Support Owed (Avis relatif au montant de la pension alimentaire en souffrance). Nous utilisons cet avis lorsqu’un ordre de 
versement d’une pension alimentaire établit un montant en souffrance variable.

Notice and Finding of Financial Responsibility (Avis et constatation de responsabilité financière).  Nous utilisons cet avis afin d'élaborer 
un ordre de versement d’une pension alimentaire pour ce cas particulier. Nous déterminons le montant de la pension alimentaire pour 
enfants à payer en nous basant sur la Nomenclature du système des pensions alimentaires pour enfants de l'État de Washington 
(Washinton State Child Support Schedule).

Notice and Finding of Parental Responsibility (Avis et constatation de la responsabilité parentale) Nous utilisons cet avis lorsqu'un père 
signe un affidavit de reconnaissance de paternité (Paternity Affidavit) et qu’il n'existe aucun ordre de versement d’une pension 
alimentaire pour ce cas particulier.  Nous déterminons le montant à verser en nous basant sur la Nomenclature du système des 
pensions alimentaires pour enfants de l'État de Washington (Washinton State Child Support Schedule).

Notice of Support Debt and Registration (Avis relatif au montant de la pension alimentaire en souffrance et à l’enregistrement). Nous 
utilisons cet avis lorsqu’un tribunal tribal, le tribunal d’un autre état ou un organisme responsable du paiement des pensions 
alimentaires pour enfants d’un autre état nous demande d’enregistrer un ordre de versement d’une pension alimentaire pour enfants. 
Lorsque nous enregistrons un tel ordre, nous le faisons appliquer et nous pouvons le modifier.

Notice and Finding of Medical Responsibility (Avis et constatation de la responsabilité médicale). Nous utilisons cet avis afin d’établir 
une couverture médicale pour l’enfant lorsqu'il n'existe pas d'ordre de versement d’une pension alimentaire pour ce cas.

Élabore et fait appliquer les ordres de versement de pensions alimentaires pour enfants.
Élabore et fait appliquer les obligations relatives à la couverture médicale des enfants.
Révise les ordres de versement de pensions alimentaires pour enfants et les modifie le cas échéant.
Reçoit, enregistre, et distribue les versements de pensions alimentaires pour enfants par le biais du Washington State Support 
Registry (WSSR). 

WASHINGTON STATE SUPPORT REGISTRY
PO BOX 45868
OLYMPIA WA  98504-5868

En règle générale, vous devrez payer votre pension alimentaire pour enfants. Une fois que nous vous aurons signifié un avis de paiement 
d’une pension alimentaire pour enfants, tout paiement effectué auprès d’un organisme autre que le WSSR, auprès d’un organisme ou d’un 
tribunal responsable du paiement des pensions alimentaires pour enfants mais situé dans un autre état ou bien auprès d’un tribunal tribal, 
ne vous sera pas crédité. Si un tribunal ou un organisme responsable de la collecte de pensions alimentaires pour enfants d’un autre état 
vous demande de leur verser une pension alimentaire, vous devez immédiatement nous en avertir. N'envoyez jamais d’argent à une 
adresse autre que celle indiquée, à moins d’avoir reçu de notre part un avis écrit vous signalant que nous avons fermé votre dossier. Si 
vous devez payer une pension alimentaire pour enfants, envoyez tous vos paiements à l'adresse suivante 

S'il existe des raisons juridiques pour lesquelles vous ne pouvez financer vos enfants ou que nous vous avons impliqué par mégarde dans 
notre procédé, veuillez nous le signaler immédiatement.

RÈGLEMENT DES PENSIONS ALIMENTAIRES POUR ENFANTS
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Dans le cadre de son travail, des services ou de tout autre aspect d’un programme, aucune personne ne peut être 
discriminée à cause de sa race, de la couleur de sa peau, de son origine nationale, de ses croyances, de sa religion, de 
son sexe, de son âge ou d’une infirmité quelconque. 

Pour tous renseignements supplémentaires, veuillez contacter:
DIVISION OF CHILD SUPPORT

Le conseil de conférence. Un conseil de conférence est un processus administratif (non-juridique) de la DCS, qui nous permet de 
régler de nombreux différends, d’expliquer nos politiques et de clarifier de nombreux problèmes.

TYPES D'APPELS

Vous pouvez demander une audience une fois les 20 ou 60 jours écoulés.  En attendant la décision résultant de l’audience, 
votre ordre de versement d’une pension alimentaire pour enfants sera appliqué.  Les paiements effectués durant cette 
période ne vous seront pas remboursés.

Si vous n'êtes pas d'accord avec la  décision du ALJ, vous pouvez demander un examen administratif de cette décision. Vous 
devez demander un examen administratif dans les 21 jours suivant la prise de décision du ALJ.

(1) Si vous n'êtes pas d'accord avec le résultat de l'examen administratif, vous pouvez déposer une plainte auprès d'un tribunal 
de l’État ou d’un tribunal tribal. Vous devez signifier la dépose d’une telle plainte auprès du  « Secretary, Department of 
Social and Health Services (Département des services sociaux et de santé), du procureur général (Attorney General) et de 
l'autre partie figurant sur l’ordre de versement d’une pension alimentaire pour enfants. Vous devez signifier ces avis lors la 
dépose de votre plainte.

Lors de la réception d’une demande d’audience, nous en informerons les deux parties figurant sur l’ordre de versement de la 
pension alimentaire pour enfants. Toutes les parties informées pourront participer à l’audience

Les services TTY/TDD (ATME/ATS) sont disponibles pour les malentendants

1.

a.

b.

c.

Procédure d’arbitrage (audience). Une audience est aussi considérée comme un processus administratif (non-juridique). Une 
audience est plus formelle qu'une réunion du conseil de conférence mais moins formelle qu'une action en justice.

2.

La loi n'offre une audience que dans des situations particulières. Si un avis vous est signifié, il vous informera si vous avez droit 
à une audience. Un juge administratif (Administrative Law Judge-ALJ) préside les audiences.  Les ALJ ne sont pas employés par 
la DCS.

a.

Lors de l'audience, un ALJ examinera votre cas et règlera le différend. Si vous désirez suspendre la mise en application de votre 
ordre de versement  de pension alimentaire pour enfants, vous devez demander une audience dans les 20 jours (si cet avis a 
été signifié dans l’État de Washington) ou dans les 60 jours (si cet avis a été signifié en dehors de l’État de Washington) suivant 
la réception de votre avis.

b.

d.

Votre ordre de versement d’une pension alimentaire pour enfants restera en vigueur durant la durée de la procédure 
d’appel auprès d’un tribunal de l’État ou d’un tribunal tribal, à moins que ce dernier nous ordonne d'arrêter.

(2)

c.

Si vous demandez une audience plus d'un an après la réception de votre avis, vous devrez prouver que vous avez un motif 
valable et suffisant (une justification suffisante pour une demande aussi tardive). Le ALJ peut refuser une telle demande 
tardive. Cependant, même si votre demande tardive d’audience n’a pas été justifiée de façon suffisante, vous aurez le droit 
de demander une modification du montant futur de la pension alimentaire pour enfants que vous devez verser.

(2)

(1)

Un conseil de conférence peut réviser les ordres de versement de pensions alimentaires qui ont été rendus ou non par les tribunaux.

Un conseil de conférence peut prendre une décision sans que vous soyez présent.  Si vous avez obtenu une audience, vous pouvez 
alors discuter de votre cas avec des responsables administratifs supérieurs qui ont le droit d’infirmer une décision précédente de la 
DCS. Un conseil de conférence peut changer certaines décisions prises par notre personnel mais ne peut pas modifier les décisions 
juridiques.

Lors de la réception d’une demande de réunion du conseil de conférence, nous nous chargeons d’informer les deux parties 
impliquées dans l'ordre de versement d’une pension alimentaire pour enfants, afin qu’elles puissent y participer.


